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OCELLE INFLUENCE AURA POUR LYON LA LOI SUR
 LC 

L'ASSÈCHEMENT DES MINES. S 

[Troisième et dernier article.) 

Lvon a tiré de St-Etienne, en 1837, 119,630 tonnes, ou
 g 

* Ji 120 hectolitres de charbon; Rive-de-Gier lui en a
 p 

knrnî dans la même année 121,904 tonnes, ou 1,025,400
 Ié 

hectolitre" -Total, 241,540 tonnes, ou 3,220,520 hec-
 ej 

t0
 c'eTl'rois millions deux cent vingt mille hectolitres, ap-

 fi 
,és par le chemin de fer, sont venus se décharger à la

 c
, 

eare de Perrache ; environ cent cinquante mille hectolitres
 p 

de charbon ont été amenés par la route ordinaire ; la plus
 d 

grande partie de ces deux quantités est consommée à Lyon
 g 

et dans la campagne lyonnaise, le reste va dans l'intérieur q 

des départements de l'Isère et de l'Ain. Le Rhône amène ,
 v 

en outre, beaucoup de menu nécessaire aux grandes usi-
 c

, 

nés soit de Lyon, soit des rives de la Saône. Cette qualité, 

peu'demandée celte année par les fabricants alsaciens qui ont g 

fait d'assez mauvaises affaires par suite de leurs avenlu-
 t

i 

reuses spéculations, a été offerte, sur le carreau de la mine :
 s

< 

à St-Etienne, à 35 c. ; à Rive-de-Gier, à 55 c. 11 était natu-
 p 

rel de penser que le pérat et le charbon grêle se ressenti- jj 

raient de ce délaissement, et que ce combustible serait à
 e 

bon marché à Lyon; il n'en a rien été, et la population j 

lyonnaise a payé le charbon pérat de 3 fr. à 3 fr. 25 c.
 s 

l'hectolitre , et le charbon grêle de qualité inférieure 2 fr.
 p 

60 c. l'hectolitre. Par suite de ce prix exorbitant, beau- f 

coup de ménages ont manqué de feu el ont souffert; les
 c 

ouvriers en soie n'ont pas produit ce qu'ils auraient pu
 c 

faire , dans l'impossibilité où ils étaient de se chauffer
 r 

convenablement ; plusieurs malheureux sont morts de ^ 

froid ; c'est un fait déplorable et qui ne sera pas contesté.
 t 

L'établissement du chemin de fer de Saint-Etienne à ^ 

Lyon a changé tout-à-fait les conditions du commerce de
 t 

charbons dans notre ville. Nous sommes loin de ne pas ap- j 

prouver cette création qui rend d'immenses services à l'in- j 

dustrie, qui a de beaucoup augmenté le produit des mines,
 r 

en répandant l'usage de la houille ; mais, considérée dans
 t 

les résultats qu'elle a eus pour les consommateurs lyon-

nais, elle n'a pas réalisé les espérances qu'elle avait fait 

naître. Malgré la rapidité de la voie, la facilité qu'elle i 
donne aux chargements, le prix du transport est plus élevé i 
parle chemin de fer que par la route ordinaire. Ce n'est ( 

pas un reproche que nous adressons à l'administration, c'est i 
un fait que nous constatons. Le nombre des demandes tou- ( 

jours croissant, la facilité d'écoulement pour les produits < 

ont naturellement amené une hausse. j 

Cette élévation du prix de la houille semble tenir au- j 

jourd'hui à la réunion de plusieurs causes contre lesquelles < 

la loi proposée restera impuissante. Le gouvernement fera < 

assécher les mines; mais une fois qu'il les aura mises en < 

état d'être exploitées, veillera-t-il sur le mode d'exploi- ( 

tation, et s'il reconnaît que ce mode est mauvais, en im- ] 

posera-t-il un autre? Forcera-1-il les extracteurs à 

mettre dans leurs mines un nombre d'ouvriers suffisant j 

pour en tirer des quantités telles que la hausse ne puisse 

pas être produite à volonté? Après avoir fait le calcul et ] 

des prix de revient et des bénéfices légitimes que tout con- i 

cessionnaire adroit d'attendre de son travail, le gouverne- i 
ment ûxera-t-il le prix auquel les extracteurs devront 

livrer les diverses qualités de charbon? Et s'il ne le fait i 
pas, qui garantira l'acheteur de la coalition des marchands? 

S il vient à reconnaître que le prix de 63 centimes par 100 

kilogrammes que le chemin de fer perçoit sur le charbon 

ne saurait être réduit sans ruiner la compagnie, et qu'en 

même temps il ait la certitude que cette somme augmente 

trop le prix de la houille et doit être diminuée, versera-t-il 

aes capitaux dans le chemin de fer? lui donnera-t-il une 
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donc qu'un trés-mince résultat pour la ville de Lyon , à 

moins que le pouvoir municipal de cette ville ne se croie 

le droit de faire ce que le pouvoir supérieur a oublié. Si le 

gouvernement , dans son projet de loi, n'a pensé qu'à la 

grande industrie, s'il n'a eu en vue que le besoin des usi-

nes , des manufactures , qui sans doute entretiennent un 

grand nombre de bras; s'il n'a considéré la loi que d'un 

point de vue élevé, c'est à la municipalité à descendre dans 

les détails ; c'est à elle qu'il appartient d'achever la loi en 

en faisant profiter tout le peuple des travailleurs et toute 

la cité. Personne ne conteste au corps municipal le droit de 

fixer le prix du pain, de veiller sur les boulangeries,de faire 

constater les contraventions de ceux qui vendent à faux 

poids. Personne, excepté les marchands, ne lui refuserait le 

droit de déterminer chaque mois, dans les magasins de la 

gare et dans l'intérieur de la ville, les prix des différentes 

qualités de houille, de nommer des inspecteurs chargés de 

veiller à ce que les acheteurs ne fussent pas trompés, et à 

ce que les mesures fussent convenablement faites. 

Le conseil municipal de Lyon nous paraît animé d'un 

grand désir de faire le bien, et d'apporter des améliora-

tions au sort des habitants. Nous l'engageons vivement à 

s'occuper de la mesure que nous proposons, et s'il ne croit 

pas que les lois existantes le lui permettent, qu'il essaie par 

i'organedes députés d'ajouter un amendement à la loi qui va 

être mise en discussion. S'il reconnaît que son intervention 

dans la boulangerie est utile, il reconnaîtra aussi qu'elle ne 

saurait être nuisible dans la vente des charbons. Le premier 

pas est déjà fait, puisqu'il existe à Lyon des peseurs de 

foin, des mesureurs de charbon, des stéreurs de bois. On 

criera sans doute que nous voulons donner des entraves au 

commerce; nous déclarons pour notre compte que nous se-

rions peu sensibles à ces cris. Personne plus que nous ne 

désire la liberté en fait de commerce, comme en toute au-

tre bonne chose ; mais faire payer aux acheteurs beaucoup 

plus cher qu'ils ne doivent, toutes peines compensées par 

un légitime bénéfice, c'est plus qu'abuser de la liberté. 

Régler sagement une vente n'est pas l'entraver, et la 

houille doit être considérée comme un objet de première 

nécessité, car on meurt de froid comme on meurt de faim; 

nous en avons eu de tristes exemples cet hiver. 

Le devoir de la presse quotidienne est de donner de la 

publicité même aux plus petits abus, afin d'en obtenir la 

répression. Sous ce rapport, nous devons en signaler un 

qui excite de justes plaintes. MM. les préfets et les admi-

nistrations en général se servent pour leur correspondance 

d'un papier épais, lourd, et qui pèse plus de sept grammes 

et demi. Or, dés qu'à la poste une lette dépasse tant soit 

peu ce poids-là , elle est taxée à un demi-port en sus du 

port simple. Ainsi le port ordinaire d'une lettre de Paris, 

qui est de 70 cent. , est porté à 1 f. 10 cent. , si la lettre ex-

cède le poids fixé de sept grammes et demi > ce qui est 

d'autant plus onéreux pour les particuliers qu'ils sont déjà 

obligés d'affranchir les lettres qu'ils adressent à MM. les 

préfets et autres administrateurs. Il en résulte , comme on 

voit, que cette surtaxe de lettres est une espèce d'impôt 

illégal. 

Il nous semblerait juste, ou que la poste ne perçût pas 

le demi-port en sus pour les lettres administratives , lors-

qu'elles dépassent le poids voulu , ou bien que M. le minis-

tre de l'intérieur prescrivît à MM. les préfets et autres ad-

ministrateurs de ne pas employer dans leur con espondance 

avec les particuliers du papier dépassant ce même poids. 

La scène suivante, qui, malgré le dévoùment d'un des 

deux acteurs et le danger de l'autre, a présenté un côté 

plaisant, a ou lieu ces jours derniers. 

Un des peintres les plus distingués de notre ville, étant 

couché, entend la bonne de ses enfants pousser de grands 

cris; il saute aussitôt de son lit, et s'élance dans la chambre 

voisine où il aperçoit cette fille dont la robe est en feu, et qui, 

à la vue de son maître, se trouvant en cet instant dans le plus 

simple appareil, s'enfuit tout effarée. Celui-ci la poursuit en 

lui criant de s'arrêter; mais elle ne veut rien entendre et 

parcourt les différentes pièces desappartements.il l'atteiht 

enfin, la serre dans ses bras en arrachant les lambeaux en-

flammés de ses habillements, et parvient à étouffer le feu. 

La bonne a fort peu de mal ; mais la main droite de M *** 

est très-endommagée. 

C'est toujours demain samedi 10 courant qu'aura lieu au 
Grand-Théâtre le bal par souscription que nous avons annoncé. 
Un grand nombre de billeIs sont pris, et tout annonce que cette 
réunion, dont l'administration théâtrale a coordonné les élé-
ments avec le plus grand soin, ne sera ni moins brillante ni 
moins nombreuse que les précédentes. 

Les amateurs de musique vocale et instrumentale ap-

prendront avec plaisir que M. et Mme Mortier de Fontaine 

donneront un concert public samedi prochain 10 du courant. 

Nous pouvons assurer d'avance que ces artistes distingués se 

montreront à la hauteur de leur réputation si bien méritée. 

Voici le programme de cette solennité musicale : 

1» Concerto de Humrnel (en la mineur), exécuté sur le piano par M. Mortier. 

2° Air de l'opéra // Sigismondo, de Rossini, chaulé par |rtw« Mortier, 

i 3° Concerto de Gliys, exécuté sur le violon par M. Baumann. 

j 4° La Ndyresse, romance de Labarre, et le Mouchoir bleu oV la Paijsc, chan-

I sonnette de Boâtiplan, chantées par M.I.esbios. 

5° Fantaisies sur les soirées musicales de Rossini, la Sarenala et l'Orgia , 

composées par Liszt, et exécutées par M. Mortier. 

G" Cavatine de l'opéra Anna Botena, de Donizetti, chantée par Mrae Mortier. 

7° Adagio et rondo de Herz (eu re"), exécutés par M. Mortier. 

8" Le Départ du Savoyard, romance de Béral, et Bonheur de se revoir, tyro-

lienne (redemandée), chantées par M. Lesbros. 

On [rouve des billets, au prix de TROIS FRANCS, chez le.s marchnn ls de mu-

sique MM. Roussel, rue Lafont, et Mazoyer, rue St-Pierre. 

Nous annonçons aujourd'hui la 4e édition populaire du Livre 
du Peuple, de'M. La Mennais, qui vient de paraître à Paris , 
chez l'éditeur Pagnerre. Ces quatre éditions, quoique tirées à 
plus de 25,000 exemplaires, paraissent à peine devoir suffire aux 
demandes qui arrivent de tous cotés plus considérables et plus 
nombreuses à mesure que cet admirable ouvrage est plus connu. 
Il est remarquable que de pareils succès ne sont plus réservés 
aujourd hui qu'aux publications démocratiques. C'est en effet 
le caractère démocratique des Lettres sur la Liste civile , des 
Etudes parlementaires, des Paroles d'un Croyant et de VAlma-
nach populaire qui a contribué le plus puissamment à leur im-
mense popularité. 

Il a paru à l'étranger, même en France, plusieurs contrefaçons 
du Livre du Peuple. Ces éditions sont toutes fautives, incorrectes 
et inexactes ; les seules éditions autorisées et revues par M. La 
Mennais sont celles de l'éditeur Pagnerre , dont la librairie , 
comme on sait, est consacrée à la publication des ouvrages des 
grands écrivains de la démocratie. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Audiences du 7 el du 8 mars. 

VIEILLARD ACCUSÉ D HOMICIDE. — CONDAMNATION. 

On se souvient encore que, le 23 octobre dernier, deux chas-
seurs aperçurent un homme gisant au milieu du chemin qui 
conduit d'Éeully à Dardilly ; qu'en s'approchant ils reconnu-
rent le corps du sieur Replan , garde-champètre d'Eeully, bai-
gné dans une mare de sang, et horriblement mutilé des pieds à 
la tête. 

Ce meurtre n'avait point paru enfanté par la cupidité ; le vo-
leur, réduit à adopter le premier terme du terrible dilemne : 
La bourse ou la vie! donne la mort à sa victime et prend ce 
qu'elle possède, sans lui prodiguer après son trépas des cruautés 
inutiles pour se mettre en possession de ses dépouilles. 

Les larges et nombreuses blessures de Replan , ainsi que la 
présence de quelques pièces de monnaie laissées dans sa poche, 
semblaient indiquer que le malheureux Replan avait péri vic-
time de la plus cruelle des passions, ceMe que la mort même 
n'arrête pas, insatiable qu'elle est de sang et de douleurs, la ven-
geancel 

Replan était un père de famille chéri des siens, un homme 
bon el serviable, généralement aimé et estimé ; mais, garde-
champêtre à Eculïy depuis vingt-sept ans, il pouvait s'être 
attiré par l'exercice de ses fonctions quelques sentiments d'a-
nirnadversion. On ehercha le meurtrier parmi ses ennemis ; bien-
tôt les soupçons se fixèrent sur l'homme qui avait articulé des 
menaces, qui s'était fait une réputation de violence et d'em-
portement : la voix publique nomma Pierre Ducreux. 

Et Pierre Ducreux était donc sur le banc des accusés pour 
lutter contre la plus effrayante accusation, pour disputer sa tête 
à l'échafaud. 

Et la foule remplissant la vaste salle de la cour d'assises s* 
pressait silencieuse et avide de ces hirribles débats; des dames 
aussi, jeunes el délicates, comme on en voit toujours, dans les 
théâtres, aux représentations des plus délirantes conceptioni 
de nos dramaturges, comme on en voit toujours aux représen-
tations plus tragiques encore de la vindicte publique, étaient 
venues, ainsi que la foule, chercher de palpitantes émotions, 
attirées par le charme étrange et secret du contraste de leur 
bonheur avec le malheur le plus affreux ; car, à la voix de l'ac-
cusation, la mort planait sur la tète de l'accusé 1 

Celui-ci, vieillard de 67 ans, aux cheveux blancs, aux traits 
glacés par l'âge et le séjour de la prison, a conservé presque 
constamment un front morne et impassible. MM. les médecins 
qui ont fait l'autopsie du cadavre ont fait à l'audience des dé-
clarations qui ont plus d'une fois excité des frémissements d'hor-
reur; ils ont signalé les nombreuses lésions répandues sur toute 
la surface du corps de Replan : deux larges fractures à la tète 
leur ont paru provenir d'un instrument tranchant à surface 
étendue , comme celui qu'on nomme vulgairement une goyarde; 
diverses mutilations et la fracture de presque toutes les côtes 
leur ont donné la conviction que l'assassin, après avoir terrassé 
sa victime, l'avait encore foulée aux pieds. 

Le surlendemain du crime, ils ont aussi visité Pierre Ducreux, 
et ils ont constaté de larges traces de sang sur ses mains et une. 
partie de son gilet qu'il avait tenté vainement de l'aire disparaî-
tre ; l'accusé, qui avait soutenu d'abord qu'elles provenaient 
d'une légère égratignure qui ne parait pas à MM. les docteurs 
avoir fourni du sang, l'attribue à une hémorrhagie nasale dont 
MM. les docteurs encore n'ont pu constater l'existence. 

Le médecin d'Eeully est ensuite interrogé sur la moralité de 
Pierre Ducreux ; quoique lui ayant plusieurs fois donné des 
soins, il dit, comme plusieurs autres témoins, qu'il passait pour 
se livrer fréquemment au maraudage, et qu'il était redouté pour 
ses violences. 

Le témoin Chamelle,qui a bu le soir avec Pierre Ducreux, af-
firme qu'il n'a pas vu sur lui les taches de sang remarquées plus 
lard par MM. les docteurs, et, vivement pressé sur celle jhvMi-
sernbl ince, il apporte avec naïveté , comme s'il eût eu besoin 
de se justifier, une lettre attestant, outre sa moralité , son an-
tique habitude , non oubliée ce jour-là , de boire noblement le 
dimanche , au sortir de la messe. 

D'autres dépositions sont bien plus redoutables que la sienne 
pour Pierre Ducreux. Il en résulte qu'au moment du crime, à 
six heures du soir, il n'était pas à son domicile; qu'il était sorti 
accompagné du jeune Rosier, son petit-fils, muni d'une goyarde, 
et qu'il s'était dirigé vers l'endroit où Rcplan a reçu la mort. 

Un incident grave, et qui sera déféré sans doute a la décision 
de la cour suprême, a signalé le commencement des débtts. 

Dans le cours de l'inform alirm, M. le juge d'instruction avait 
' interrogé la femme, le (ils et(jlc petit-fils de Pierre Ducreux. 



Ils n'étaient pas assignés comme témoins, el M. le président se 

disposait à lire leurs interrogations; mais le défenseur de l'ac- I 

cusé, M» Pine-Desgranges , a voulu s'opposer à cette lecture, 

comme attentatoire à la morale publique, en invoquant la dis- c 

position de l'art. 322 du code d'instruction criminelle. Il sou- d 

tenait que ces dispositions ne pouvaient en aucun cas être vio- l 

lées sans une nullité flagrante, quand l'accusé a déclaré s'en | 

iprévaloir. M. l'avocat-génèral a cru trouver le droit d'y déroger a 

■dans les articles 268 et 269 du même code. Vainement le dé- \ 

fenseur de l'accusé a répondu que la latitude accordée par ces i 

articles s'étendait à tout ce qui n'est pas prévu dans la loi, mais 1 

à rien dé ce qui est contraire à la loi; qu'une disposition va- i 

gue ne peut anéantir un texte précis, et que, quant au scan- ( 

■dale possible dans certains cas de l'impunité, c'est un mal I 

moindre peut- être que celte pensée que jetterait quelquefois I 

l'interprétation de M. l'avocat-général dans le coeur d'un pa-

ient : J'ai envoyé mon époux, mon père, ma mère à l'échafaud ! i 

La cour a prononcé par arrêt <juc le pouvoir discrétionnaire i 

autorisait le président a donner lecture des dépositions écrites 

des personnes mentionnées en l'art. 322, ou bien encore d'en- i 

tendre leurs dépositions orales, mais sans prestation de serment. 

Ces dépositions énoncent que le jeune Rosier, petit-lils de Du-

creux, avait été témoin du crime ; qu'effrayé il avait pris la 

fuite et averti sa grand'-mère, qui elle-même avait appelé son 

gendre, le sieur Rosier, en lui disant : Viens vile ! il vient d'ar-

river un grand malheur ; que dès-lors Pierre Ducreux, n'étant 

déjà plus maître de son affreux secret, avait prévu le danger 

auquel l'exposaient les rapides indiscrétions de son petit-lils ; 

qu'il en avait témoigné d'abord une violente irritation, puisqu'il 

avait espéré détourner ce danger en retenant l'enfant près de lui. 

Rosier père n'avait pas su lui-même dissimuler complètement 

1* déplorable mystère auquel il avait été initié. 

Le lendemain , au moment où fut trouvé le cadavre de Re-

plan avec plusieurs autres ouvriers chez Gabriel Luiset,~ce-

lui-ci avait été appelé auprès du corps de Replan , dont il était 

le beau-frère. A son retour tous les ouvriers l'entourent pour en-

tendre la confirmation et les détails d'un événement qui excite 

leur curiosité et leurs regrets, tous à l'exception de Rosier, qui 

reste à l'écart seul et silencieux. Luiset en est étonné; il s'ap-

proche de cet homme et lui dit : Eh bien! les ennemis de Re-

plan seront contents, il n'existe plus! — Il est donc mort! se 

contente de répondre Rosier, sans détourner les yeux de son 

travail. Avait-il, lui, des détails à demander! 

Rosier avait été impliqué dans les premières poursuites. Après 

avoir tenté de taire la vérité : Je vois bien, avait-il dit, qu'il 

vaut mieux dire la vérité. Alors il avait raconte ce que lui 

avaient appris son fils et son beaa-père lui-même; que Pierre Du-

creux avait été surpris emportant un fagot coupé hors de sa 

propriété; que île garde-ehampêtre avait voulu lui en faire des 

reproches, peut-être le forcer à le déposer; qu'alors, cédant à 

la violence de son caractère , il avait frappé le garde d'un coup 

de bâton à la tête , et l'avait terrassé; que le malheureux Replan 

s'était relevé en lui disant : Ne me tuez pas ! que Pierre Ducreux 

lui await répondu : Que je le lue ou ne le lue pas, je n'en suis pas 

moins perdu ! et que , suivant son expression , il l'avait achevé; 

qu'à son retour, il avait eu soin de faire disparaître les traces 

<le son crime, soit en faisant brûler le fagot et le bâton ensan-

glanté , soit en faisant laver son pantalon et ses souliers impré-

gnés de sang. 

L'accusé, dans un premier interrogatoire, avait adopté un 

système de complète dénégation, puis il avait avoué ainsi que 

Rosier ; enfin , dans un troisième interrogatoire , il avait ré-

tracté ses aveux , sous le prétexte qu'ils ne lui avaient été inspi-

rés que par le désir de sauver son gendre , et il avait dit au 

magistrat instructeur : Je n'ai rien à répondre. Je n'ai point 

rencontré le garde , je n'ai point eu de lulle avec lui ; je n'ai 

rien avoué ; vous avez sûrement des témoins , faites-les valoir. 

Malheureusement pour lui, on a fait valoir les témoins. Vai-

nement il s'est débattu sous le poids accablant des charges de 

l'accusation , résumées avec force par M. Vincent de St-Bonnet, 

avocat-général , et nonobstant les chaleureux efforts de la dé-

fense , il a été déclaré coupable d'homicide volontaire. Mais le 

jury n'a pas reconnu l'existence des charges aggravantes, rete- j 

nues par l'accusation à raison des fonctions de la victime el de 

la coupe du fagot; il a été, en conséquence , condamné aux 
travaux forcés à perpétuité. 

Paris, 9 mars 1838. 
(CORRESPONDANCE PAUTICULIÈRE l)U CENSEUR.) 

La cour royale de Rennes, qui jusqu'ici s'était refusée à 

admettre la nouvelle jurisprudence de la cour de cassation 

en matière de duel , vient de s'y conformer en renvoyant 

devant la cour d'assises du Morbihan deux ouvriers de Lo-

rient, qui s'étaient battus au sabre, ainsi que leurs témoins, 

comme accusés de tentative de meurtre avec préméditation. 

— Vidocq vient d'être rendu à la liberté, la chambre du 

conseil ayant déclaré qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre 

lui pour escroquerie , corruption de fonctionnaires et usur-

pation de fonctions publiques. 

— M. Dubois (de la Loire-Inférieure) , membre de l'op-

position , est nommé rapporteur du projet de loi relatif à 

l'emprunt grec. 

M. Vuitry, membre de l'opposition, est nommé rappor-

teur du budget du ministère du commerce. 

M.Dufaure, membre de l'opposition, rapporteurdu budget 

du ministère de la justice et des cultes. 

M. GUlon, membre de l'opposition, rapporteur du budget 

du ministère de l'instruction publique. 

M. de Lamartine, député de la droite, rapporteur du 

budget du ministère des affaires étrangères. 

Chambre des Députés. 

Fin de la séance du 6 mars. 

PRÉSIDENCE DE M. DTJPIN. 

La chambre .continue la discussion du projet de loi sur les afc-
tributions municipales. 

M. Lepellelier-d'Aulnay appuie la rédaction de la commis-

sion ; il soutient que la législation actuelle, dont le gouverne-

ment lui-même ne peut changer le principe , ne permet l'ap-

plication du fonds commun qu'à des dépenses d'intérêt général. 

Or, la commission s'est renfermée dans l'énumération faite par 

la loi de 1821, qui statue positivement que les dépenses d'ordre 

général seules, et non point les dépenses locales, peuvent être 
prélevées sur le fonds commun. 

M. Dessauret propose un amendement ainsi conçu : 

« En cas d'insuffisance des ressources ci-dessus'désignées, il 

sera pourvu aux besoins du département au moyen d'un secours 

prélevé sur le fonds commun, qui sera affecté chaque année à . 

cel objet par la loi de finances. » 

M. Lacrosse combat cet amendement qui est appuyé par M. « 

Billaut. ner 

M. Vivien, rapporteur, s'attache à justifier les motifs de la proi 

commission. On sait, dit-il, que le fonds commun se compose G 

d un certain nombre de centimes centralisés au trésor, et dont corn 

le ministre dispose au profit de ceux des départements qui ne dise 

peuvent, avec leurs centimes votés par la loi de finances, suffire eus: 

au paiement des dépenses qualifiées en ce moment de dépenses & 

variables. Pour la distribution du fonds commun, il faut établir che 

une division entre les centimes ainsi qu'entre les dépenses. Si il 

les centimes facultatifs venaient se confondre avec ceux qui sont par 

volés par la loi de finances, l'allocation de la part à faire à cha- cès 

que département sur le fonds commun exigerait des calculs pou 

très-compliqués, et ne pourrait s'effectuer qu'à l'aide d'opéra- A 

lions très-minutieuses. J 
D'un autre côté , les centimes spéciaux et extraordinaires ont me 

une destination fixe et nécessaire ; c'est la condition de leur seil 

I établissement, et elle ne peut être violée. nei 

Il n'a donc pas été possible d'adopter un système qui se re- dis 

commandait par une grande simplicité, mais qui contrariait les dit 

faits actuels et aurait exigé des modifications dans diverses par- l'ei 

tics de la législation. , 1 
En restant dans les termes du régime présent, nous avons J 

d'abord reconnu, parles raisons déjà déduites, que les centimes sio 

spéciaux et extraordinaires ne devaient être l'objet d'aucune cel 

disposition nouvelle, et qu'il convenait seulement de consacrer su] 

en termes explicites l'obligation, pour le conseil-général, de me 

respecter les affectations qui s'y rattachaient. 
M. Dufaure se prononce pour l'article de la commission. Le 

système contraire, qui consisterait à permettre l'application du 

fonds commun à des dépenses autres que celles d'intérêt géné-

ral, entraînerait, selon lui, une répartition abusive. Chaque dé-

partement viendrait réclamer, l'un pour un dépôt de haras, 

l'autre pour un hospice, etc., alléguant l'extrême utilité de la 

dépense, et c'est ainsi que le fonds commun serait détourné de 

sa véritable destination. 

M. de Monlalivet combat de nouveau le projet de la commis-

sion; il soutient que le fonds commun est depuis long-temps po 

affecté à des dépenses que la commission veut aujourd hui re-

jeter parmi les dépenses facultatives. Le système de la commis- tr 

sion ferait, dit-il, un tort notable à vingt-six départements. su 

Je crois, dit-il, que la commission n'a pas pris assez en con-
 V

( 

sidération toutes les nécessités de l'association départementale rn 

créée pour faciliter le progrès général. Quoi ! vous avez mis 

dans le budget des fonds destinés aux dépenses communales, à in 

la réparation du presbytère, par exemple, et vous refuseriez fi, 

d'affecter une portion du fonds commun à des édifices qui inté- gi 

ressent la sûreté générale du pays, aux chemins vicinaux , aux 

routes départemsBlales , aux établissements de bienfaisance, d< 

toutes choses qui concourent au progrès général, à la civilisa- di 

lion! Messieurs, la proposition de la commission serait dëstruc- di 

tive de la prospérité des déparlements, qui, à raison même de 

l'infériorité de leurs ressources et de leurs produits, ont des p 

droits acquis à notre sollicitude. (Adhésion. ) 

M. Vivien, rapporteur; Je déclare que ce matin même la h 

commission avait entendu M. le ministre de l'intérieur qui avait d 

présenté les considérations qu'il vient de développer , et qu'a- a< 

I près l'avoir entendu, la commission a persisté dans ses conclu- d 

I sions. ci 
J Après de nouvelles observations de M. Dufaure, M. Dessauret si 

! relire son amendement et la discussion est renvoyée à demain, f; 

La séance est levée à six heures. c 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Séance du 7 mars. 

PRÉSIDENCE DE M. DTJPIN. 

A deux heures, la séance est ouverte en présence de cinq 
I députés. 

I Après la lecture du procès-verbal , la séance est suspendue
 T 

I jusqu'à trois heures. 

j L'ordre du jour est la suite de la discussion du projet de loi
 c 

1 des attributions municipales el départementales. 

I M. Dessauret a la parole sur l'art. 18, ainsi conçu : S 

■ J « Il est pourvu aux dépenses portées dans la seconde section ( 

; I au moyen des centimes additionnels facultatifs et des produits
 £ I énoncés au numéro 5 de l'art. 11. » 

J La commission propose d'ajouter à l'art. 18 les mots suivants : \ 

or Après épuisement du maximum des centimes facultatifs 

1 employés à des dépenses départementales, et des ressources ci- ' 

1 dessus énoncées, une portion du fonds commun pourra être 1 
j distribuée chaque année , à titre de secours , aux départements, 1 

a I dans l'intérêt des ouvrages d'art dépendant des routes dépar-
ti I tementales. » 

it I M. Dessauret propose d'ajouter : 

_ j o La répartition du fonds commun sera réglée annuellement 

5 I par ordonnance royale insérée au Bulletin des Lois. » 

! M. Legrand propose d'introduire dans la loi les mots : achè-
' 1 vement des roules départementales. 

u I Cet amendement n'est pas adoplé. 

■e j M. Quinelte demande si, dans l'état où l'on met aujourd'hui 
•_ j le londs commun , -ce fonds sera suffisant à l'avenir. 

I M. Monlalivet : Ceci est une question de budget; mais il est 

j d'ailleurs évident que le fonds commun, n'ayant plus à subvenir 

à une foule de petites dépenses, sera, à plus forte raison, suffi-
a I sanl à l'avenir. 

j Au reste, cette question reviendra \afs de la discussion du 
r_ budget. 

M. Quinette : Dans l'intérêt du fonds commun, je voudrais 

e
j que la subvention supplémentaire fût prise sur les deniers de 

I 1 Etat. 

I ,
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 l'amendement de la commission et celui de 
el M. Dessauret, est adopté. 

« ART. 19. Aucune dépense ne peut être inscrite d'office dans 

lu cette seconde section, et les allocations qui y sont portées par 

j le conseil-général ne peuvent être ni changées ni modifiées par 
I l'ordonnance royale qui règle le budget. » — Adopté. 

J « AKT. 20. Des sections particulières comprennent les dépen-

I ses imputées sur des centimes spéciaux ou extraordinaires. 

Aucune dépense ne peut y être imputée que sur les centimes 
j destinés par la loi à y pouvoir.» — Adopté. 

I « ART. 21. Les dettes départementales contractées pour des 

at- dépenses ordinaires seront portées à la première section du 

budget et soumises à toutes les règles applicables à ces dé-
is- I penses. 

îe- » Les dettes contractées pour pourvoir à d'autres dépenses 

p- seront inscrites par le conseil-général dans la seconde section, 

■ai. et dans le cas où il aurait omis ou refusé de faire celte inscrip-

par lion, il y sera pourvu au moyen d'une contribution exlraordi-
Ire naire établie par une loi spéciale. » 

tre Après le rejet d'un amendement de M. Ant. Passy, l'article 
est adopté. 

On passe à l'art. 17 du gouvernement. 

, il «ART. 17. Le comptable charge du service des dépenses dé-

urs parlementales ne peut payer que sur des mandats délivrés par 

e à . le préfet, dans la limite des crédits ouverts par les budgets du 
' département. » — Adoplé. 

« ART. 18 de la commission. Le conseil-général ^^^^ 

ner la publication de tout ou partie de ses dél f^'oriL 
procès-verbaux. »

 ber
>lio^

1
* 

Ces procès-verbaux, rédigés par le secrétaire et 
commencement de chaque séance , contiendront 1' arr

*tN
 1 

discussion. Les noms des membres qui ont pris 

cussion n'y seront pas insérés. H la tt\£& 

M. Piscalory soutient cel article qui lui semble nn 

chet de prudence et de sagacité remarquable. CrtU
tl 

M. Larabit : Je voudrais qu'une mesure général 

par tous les conseils-généraux, et que si l'impressi '*lnV 
cès-verbaux est obligatoire pour les uns, elle le soi^^kr 
pour les autres.

 u e
6il£'< 

M. Rarillon soutient également l'utilité de celte \ ■ 

M. Demarçay : Permettez-moi de vous donner un ^*tél 
ment qui peut éclairer votre expérience. A mesure ''"SÎ ! 
seil-général avance dans la discussion, les feuillets m'''S < 
nent cette discussion passent chez l'imprimeur, pouV'/'Vll 
distribués au public. Toutefois, nous ne nous sommes Mi 
dit la faculté de tenir nos séances secrètes selon que |

e
,'"S " 

l'exigent. Je crois que c'est là le meilleur parti à prenT"1* ! ' 
Le premier paragraphe est adopté. 

Au paragraphe 2, après ces mots : « l'analyse de | j. J 
sion » , au lieu de : « les noms des membres qui

 ont

 J
."isj 

.celle discussion n'y seront pas insérés», M. Lagran»,» n H ; 

substituer ces mots : « il sera facultatif d'y insérer lesil 
membres qui ont pris part à celte discussion. » "°M 

M. Dejean repousse cet amendement. 

La discussion continue. 

Chambre «les Pairs. 

Séance du 7 mars. 

PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER. 

La séance est ouverte à une heure et quart. 

La chambre n'étant pas en nombre, on commencenari 
port des pétitions. • ( 

Sur la proposition de M. de Germiny , on renvoie,m », 

tre du commerce une pétition de 42 commerçants de PetS 
sur les abus du colportage , les moyens d'y remédier et!!? 

ventes publiques à prix_ fixe , a\ec criée, qui se fonta' 
ministère des officiers publics. 

Quatre-vingts éditeurs de Paris sollicitent une loi dont 

indiquent les principales dispositions, à l'effet de proie», 

ficacement la librairie française contre les contrefaçons^ 

gères. — Renvoi au ministre des affaires étrangères. 

L'ordre du jour est prononcé sur une pétition de M. 1/-

de Marcilly , ancien lieutenant-colonel au service de dont, 

dro , et victime d'acles arbitraires en Espagne et à Al»er 
demande une enquête sur sa plainte. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi sur 
police du roulage. 

Ce projet est divisé en cinq parties : la première concr 

la largeur des bandes des roues, le poids et Jesautres s 

dilions imposées aux voitures; la seconde, les ewfpiJ 

admises aux règles précédentes ; la troisième concernelesiisl 
des et les dispositions de police; la quatrième, la formei|ij 

cédure pour les contraventions ; la cinquième enfin, lesi»| 

sitions transitoires. En tout , 51 articles d'après les changea, 

faits au projet du gouvernement, qui était en 39 articles,}; 

commission dont M. Mounier est rapporteur. 

La séance continue. 

 1 11 îwujnf r 

faits Divers. 

Nos lettres de Berlin, de la fin de février, révèlent SUT; \ 

Russie des faits assez graves pour que , sans en garantir! 

complète exactitude, nous jugions important de les publier I 
D'après les informations qui nous sont transmises,i 

société secrète aurait été découverte à Moscou, et le pritsl 

Galitzin , gouverneur-général de cette capitale, dontn«: 

avons déjà annoncé la révocation , aurait été forcé deiiï 

signer ses fonctions pour n'avoir pas dénoncé celte assoaf 

tion politique. Neuf nobles, soupçonnés d'en être les chei 

auraient été condamnés au service de simples fantassinsdi 

l'armée. Comme ils sont tous d'un âge avancé et pèresi 

famille, le sixième département du sénat aurait pré! » 

l'empereur un rapport déclarant ces hommes incapaW 

porter les armes. Si nous devons en croire nos ïenseiji* 

ments, Nicolas aurait écrit de sa main au bas de ceup^ 

« Si les condamnés sont inhabiles au service militaire,^ 

» les incorpore dans les compagnies d'ouvriers militai 

» et s'ils n'en peuvent soutenir les travaux, qu'onlesW-

» aux colonies de la Sibérie pour le reste de leurs jou* 

Celte décision impériale aurait été convertie en ukase, |* 

faire désormais jurisprudence contre les nobles couda» 

Les journaux russes en publiant l'arrêt prononcé aura 

passé les noms sous silence, parce que le gouverne* 

czar ne veut pas que les noms des condamnés po" r 
soient connus à l'étranger. Cependant notre çorrespo 

croit savoir que les neuf personnages dont il s'agit se , 

des boyards de Moscou, déjà compromis dans la conju 

de Pestel et de Mourawiew-Apostol. ^ 
Quant à la disgrâce du prince Galitzin , elle ne P 

drait pas seulement de sa négligence à faire con» 

gouvernement l'existence de cette société s t> c r ê t e, m ^, 

de ce qu'il aurait critiqué le majorât fondé par I
e r-

en faveur de la famille Benkendorff. C'est toujours,^, 

on voit, la vieille opposition des Moscovites contre 

gers. Le prince Galitzin jouit d'une grande réputa 

tégrilé en Russie. 

—On nous mande deConstanline que nos
 tr0"{,eS3 

une reconnaissance à douze lieues de cette vit ' jg 
direction de Stora. Elles ont pénétré jusqu'à Jî» "JJ 
trouve les ruines d'une grande ville romaine. U 

tion de deux à trois mille ames habite ces rinoes> 

cordialement reçu l'armée qui venait la vis
ller

' j $ 

— Une piquante aventure fait maintenant g
r 

dans un grand monde. , W^t 
Une dame aurait rencontré son mari, à

 u
"
c(

j
E

|J>' 

peut être regardée encore comme faisant par» 

réé, en conversation solitaire avec une autre „,. fn 
mécontentement aurait éclaté assez haut P°" ft'oii'

-
' 

ter caché au reste de la maison. QUELLE .
MAIS

 „
S

[ 

sons pas le dire, par respect pour les puissanc ■ . J 

—Le choléra s'est manifesté en Pologne dan 



•U,, de Cal varie (gouvernement d Augustow), et y a déjà U 

700 personnes, Les écoles et les églises ont été fer- J »to 
e

" , et le gouvernement a ordonné qu'il serait établi un ^
 g 

uieL
jo

D
 sanitaire autour de la ville.

 ma { 
C
° l'Indicateur de Bordeaux du 2 mars raconte ce qui M. 

Sllil
nans la soirée du 23 février, un horrible assassinat a 

, nmmis sur la personne de M»« de Pons, demeurant
 L

. 

A le bourg de Grignols. Cette malheureuse demoiselle,
 de

 „ 

'vivait seule et avec la plus sévère parcimonie , bien ji 

1"! ,I1P nossédàt un revenu de 3,000 fr., avait, dit-on, éco- L 

t ùne somme de 30,000 fr. qu'i 

On pense que les assassins se sont introduits chez elle sort 

"imitant la voix d'une personne qui allait fréquemment de 

ivoir et qu'ainsi elle leur aurait elle-même ouvert sa ,
u 

le Le cadavre a été trouvé gisant sur le carreau ; la
 mc| P

°t était entièrement mutilée â l'aide d'un instrument
 me

< 
ICI*' Cl y 

contondant. j
uu

j
c

j
a

i
re s

'
e

st aussitôt transportée sur le mèi 

r \ du crime. Elle informe. Déjà elle a fait arrêter un sur 

aubergiste des environs qui n'a pu assure-t-on faire con- «J 

naître l'emploi de son temps dans la soirée où 1 assassinat |£" 

a été commis. » rar 

_ On écrit de Naples, 15 février: 

Un ouragan effroyable a éclate ici dans la nuit du 13
 ue 

14. de ce mois , et a causé dans notre port des domma- de 

tes estimés à plus de cent mille ducats. Les vagues s'é- J 
taient élevées à une telle hauteur sur nos quais que l'eau ph 

pénétrait dans les premiers et même les seconds étages 

des maisons, et que le chemin de Portici par le quai del 

Carminé était devenu impraticable. 

» On annonce de Messine le naufrage d'un navire napo-

litain qui avait à bord 200 recrues qui ont toutes péri. » vii 

(Gazette d'Augsbourg.) bi 

 Le 14 février, un nouveau tremblement de terre a eu 

lieu à Spolette ; la secousse a été plus forte et plus longue 

que celle du 5 janvier. On estime qu'elle a duré plus de
 v( 

douze secondes. Les environs n'ont pas été moins rudement 

éprouvés : des maisons se sont écroulées dans les villages la 

de Cerreto, Agliano, Àceva , Sellono et Postigano. La mi- ti 

sére est grande dans ces villages où le travail est presque ".' 

entièrement suspendu. " 

— Au dernier bal masqué de l'Opéra, une femme en p 

domino accosta le directeur de l'un des théâtres de Paris : li 

a Consentez à me suivre, lui dit-elle, et de cette complai- n 

sance dépend la solution d'une affaire qui vous intéresse. » 

Le directeur, intrigué et à moitié convaincu par l'assu-

rance de son interlocutrice, se résolut à l'accompagner se-

Ion ses désirs. il 

Arrivé au coin d'une rue, un homme également en do- t, 

mino marcha droit vers le directeur. En ce moment celui- q 

ci se repentit presque de son imprudence, et ne douta pas c 

qu'il était victime d'un guet-apens ; mais quelle ne fut pas ' 

sa surprise quand l'inconnu, en lui présentant un sac, lui s 

parla en ces termes : « Cet argent vous appartient, je vous J 
l'avais pris, mes remords me forcent à vous le rendre ! » 

Puis il s'éloigne rapidement ainsi que la femme. Rentré , 

chez lui, M. *** s'assura que rien ne lui avait été dérobé ; 

il se rendit de bonne heure au théâtre, où rien non plus < 

n'annonçait qu'un vol eût été commis : cependant, en ou- | 

vrant un liroir, on s'aperçut qu'une somme de 600 fr. avait 

été dérobée. Quel est le coupable? S'il était connu et mis 

eu jugement, serait-il condamné? [Moniteur parisien.) 

— La chambre des pairs, qui est peuplée, non de courti-

sans, mais de gens qui vont à la cour, quoiqu'il n'en existe 

point au dire du Journal des Débats, la chambre des pairs, 

disons-nous, vient de faire œuvre de courtisanerie. Dans 

deux bureaux , le choix de la présidence est tombé sur les 

deux princes de la famille royale qui sont admis dans cette 

chambre. Le président du premier bureau est M. le duc 

d'Orléans, M. le duc de Nemours est celui du troisième. 

Lorsque les autres fils du roi seront en âge d'assister aux 

séances du Luxembourg , nous jouirons sans doute du bon-

heur de voir cinq bureaux sur sept présidés par des altesses 

royales, et les têtes chauves de la pairie dirigées par des 

princes imberbes. 

Après le gage de flatterie que venait de donner la cham-

bre des pairs, elle n'avait qu'à se reposer. Aussi la loi sur 

ta concession faite à la ville des places et des avenues qui 

dépendent des Invalides a-t-elle passé sans contestation au-

cune ; aussi la discussion de la loi sur la police du roulage 

a-t-elle été ajournée à un autre moment. 

(Courrier français.) 

CHRONIQUE: JUDICIAIRE. 
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- — Une vieille femme couverte 

'
a
 selletteV i

 ena
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1 dans ses
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 «niant est assise sur 
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 l'amène une préven-

fessioriV
réS

'
dent :

 Femme Boulanger, vous n'avez pas de pro-

Je venchT0)16! ^'?
sl

~
à
"dire... j'en avais bien une dans les temps... ! 

nocenls tisane, du coco et autres rafraîchissements in-

La '
r

.
e

r
|
lrés

'
(lenl :

 Pourquoi avez-vous abandonné votre état? 

d'une vi'
<
iî
,U

f
: C

'
esl l â

§
e

 > mon président, et les infirmités 
Pouvais i ,emme— D s'est trouvé un beau jour que je ne 
pour ,

0

s

r

p,us
 P

orle
r ma petite fontaine... Bien fallu y renoncer, 

La l?r .
président : Et

 depuis ce temps, vous ne faites rien ? 

"Ile r,?.1 Sl
 f

3
'

1
 A c'ite heure, je garde l'enfant de ma 

Que « S1 gentl1 (tue vous v°yez là , sur mon bras, pendant 
H ^sa mere va en journée pour travailler. 

sources
6
'
 president : Ce

'a "vous procure-t-il quelques res-

non
a
>,inc

Veiïr : p
?

s
. g

ra
nd'chose... Ma fille est pas bien riche 

ca il r, «' me fait une Pcnsi°n de 15 sous par jour... Avec 

même
 qU6 Je nourrisse le

 mioche el que je me sustente soi-

soim
 1 LP,résident :

 ,
Et com

me ce secours ne suffit pas à vos be. 
«MM , vous demandez l'aumône dans les rues. 

La prévenue: Eh! bon Dieu! mon juge, faut bien se tirer s'était 

d'affaire comme on peut. C'était dans les froids de cet hiver , je commi 

ramassais du bois dans les rues, et quand y passait quéqu'un chauch 

qui avait une figure de braves gens, j'y demandais la charité pour ce der 

ma pauvre petite-fille. rivée < 

M. le président : Vous n'ignoriez pas pourtant que la mendi- la-Re? 

cité est défendue et punie par la loi. ^ mcnls 

La prévenue : Je veux pas mentir ; c'est vrai que je le savais. —L 

M. le président : Vous n'en êtes que plus répréhensible. un ég 

La prévenue : Hélas! mon bon juge, j'avais une autre raison fonel 

de m'exposer à la justice. de ce 

M. le président : Expliquez-vous. de la 

La prévenue : Faut vous dire, mon bon juge, que j'ai pas étaiei 

qu'une fille, et que j'ai aussi un garçon qu'est pour tirer au — 1 

sort dans six mois ; de manière que personne veut lui donner ques < 

de l'ouvrage, parce qu'il peut d'un jour à l'autre partir pour le cas 

l'armée... Pour lors, il fallait soutenir ce pauvre enfant, et expét 

plutôt que d'eu faire un vagabond, je m'ai dit : « Vaut mieux ces n 

mendier et se mettre dans le cas d'être arrèlée. » A présent , 

mes magistrats , je me recommande à vous. 

Le tribunal , vivement ému des paroles de la vieille grand'- Q
V 

mère , voudrait pouvoir la renvoyer de la prévention qui pèse 1 t'Âm 

sur elle, mais la loi exige une répression. Les juges , usant I i>
os

i 

d'indulgence , n'infligent à la femme Boulanger qu'un empri- I niar< 

sonnemenl de vingt-quatre heures. La pauvre vieille embrasse J renfi 

le pelit enfant qu'elle tient dans ses bras, et se retire en pieu- 1 t r i c t 

rant. (Le Droit.) j insu 

— Un gros Allemand se plante tout droit devant le tribunal J fait* 

de police correctionnelle, cl tient incessammeut levé son index 1 de c 

de la main gauche enveloppé dans un foulard multicolore. I son 

M. le-président, après les questions d'usage ; De quoi vous ! pou 

plaignez-vous? , | capi 

L'Allemand : Voilà ma doigt qui tient presque plus guère. J con 

M. le président : Vous avez été blessé au doigt? 

L'Allemand : Non pas blessé, mais mordu avec ses dents. 

M. le président : Qui est-ce qui vous a mordu? 1 
L'Allemand , se tournant vers le banc des prévenus qui est j can 

vide : Je voir pas di tout celte lui—là ni ses dents, mais il être j dat 

bien méchant, le petite garçone boucherie. j vat 

(
 M. le président : Vous avez des témoins? | ] 

L'Allemand : la, ia, témoins, je avre des témoins. J fro 

M. le président : Ils pourront probablement nous expliquer J à t 

\ votre affaire. I No 

t On fait avancer un témoin ; c'est le marchand de vin chez qui J orj 

s la scène s'est passée. 11 explique avec beaucoup de circonspcc- J réç 

tion, comme c'esl l'usagé , mais cependant avec une légère I me 

2 nuance de faveur pour le plaignant présent, comme quoi, une J 
rixe s'étant élevée entre un garçon boucher et un autre bu- I 
veur, l'Allemand avait eu la générosité de quitter sa chopine I go 

a
 pour intervenir officieusement entre les combattants, et aurait J in 

fini par les séparer au détriment de son doigt, qui avait failli J la 

rester dans la bouche du garçon boucher ! J qu 

» L'Allemand : Oui, dans le dent du garçone boucherie! I de 

Intervient un second témoin; c'est la femme du précédent : I gu 

J'entends la bataille du fond de ma cuisine. Je ne fais qu'un j qt 

saut par-dessus mes casseroles, et j'arrive à temps pour voir I l'a 

le boucher aux prises avec l'Allemand ; je dirai même plus , ils J 
tombaient tous les deux au moment que j'arrivai, el la vérité est I m 

i- que le Français avait le dessous! Pour lors l'étranger vainqueur J 
is couronne le combat en enfonçant son genou dans te brochet de J d( 

is l'estomac du boucher vaincu ,'qui n'a que le temps de dire : a Je il: 

jj suis mort! » Notez bien qu'il avait la voix étouffée, parce que sa j d< 

is
 l

,
ele

 baignait dans le sang et dans un baquet. Le fait est que je 1 sa 

b
 l'ai cru mort et enterré comme tel pendant un quart d'heure. 

L'Allemand : La boucherie française jouer la comédie de niou- ! 

'e rir pendant un quand heure. * I d 
: ; Le témoin : Du tout; vous l'étouffiez avec votre gros genou , 1 a 

as et c'est alors qu'il vous a mordu. Mais, dame! contre la force I vi 
i- pas de résistance. j p 

(
it L'Allemand : Vous être, Madame, la femme de votre mari? I( 

,j
s
 Le témoin : Et mon mari est mon époux... Après? J f 

L'Allemand : Je ne dire pas le même chose, c'étre drôle. I ti 

La lemme : Oui, c'étre drôle ; mais c'est moi qu'a raison , et ! E 

t- comme toujours, entendez-vous? c 

:te Le tribunal, après plus amples renseignements, considérant s< 

s , 1
ue

 > si le garçon boucher a mordu, il n'a mordu qu'en légitime I d 

ns
 défense, le renvoie par défaut des fins de la plainte. j G 

es
 (Gazelle des Tribunaux.) j e 

•te
 T

"7 Degrou : Il s'agit ni plus ni moins que d'un coup de pied. I P 

uc Livière : Absolument d'un coup de pied. I e 

le. Degrou , désignant Livière : Qu'il m'a donné. I * 
ux Livière , désignant Degrou : Que je lui ai donné.

 1 

Degrou : Lui ! que nous étions comme deux frères ! - 1 
n Livière : Bien mieux encore que deux frères , deux intimes, c 

ses deux doigts de la main ; c'est-à-dire qu'on ne peut pas être *■ 

les «omme nous étions. i a 

Degrou : N'empêche pas le coup de pied. 

m
. Livière , interrompant : Moi, d'abord , je suis un orphelin... I 1 

sur Degrou , de même : El il était solide... | ' 

■ Livière, de même : Sans père ni mère, el pourtant père de \ 
Iul famille... \ < 
au" Degrou : J'en ai boité ! f 

toe Livière: Chargé de quatre enfants... I I 

Degrou : Et je ne suis pas encore bien solide. . j ! 

Livière: Et moi qui l'ai recueilli chez moi... I ' 
Degrou : Si ça continue... 

Livière : Moi qui lui ai mis le pain dans la main... I ' 
Degrou : Me faudra une grosse canne. 

Livière : Et lui, venir comme ça me faire de la peine... I 
;rte Degrou : Parce que vous m'avez fait du mal. 

sur Livière : Quart d'heure de vivacité de la part d'un ami. 

en- Degrou : Oui, vous étiez mon ami. 

Livière : Pourquoi n'avoir pas retiré votre plainte? 

>ro- Degrou : Dame! tant pire, il -n'était plus temps. 

Livière, au tribunal : Messieurs, dire que c'est la première j 
>s... fois de ma vie que je m'emporte et que je me laisse aller à 

in- frapper mon semblable ! et dire qu'il faut qu'alors mon sembla-

ble soit mon meilleur ami ! c'esl terrible. Mais ce qui est fait 

t? est fait : n'y a pas besoin d'écouter les témoins ; qué qui vous 

lilés diront de plus ? Je l'ai toujours sur le cœur ce coup de pied in-

e ne volontaire et qui a été plus fort que moi, et même je lui en 

icer, veux dianlrement et à moi aussi, parce que c'est la première 

fois que j'entrevois la justice , et bien sûr que ca sera la der-

? mère , s'il plaît à Dieu. Sans rancune, pas vrai, mon ami, mon 

e ma intime ami, sans rancune. 

dant Degrou, à demi-voix: Sans rancune... pourtant... diable !... 

Le tribunal, tenant compte au prévenu de sa franchise et de 

res- ses regrets, qui sont considérés comme circonstances atténuan-

tes , le condamne à 1 f. d'amende seulement. {Idem.) 
riche . . v 1  ——— ■— 

Extérieur. 

ESPAGNE.—Les dernières nouvelles d'Estella sont du 28 février. 

On y avait appris que la colonne sous les ordres de don Diego 

s'était mise en marche pour détruire les nouvelles fortifications 

commencées par les carlistes au 'pont de Belascoain. Des affaires très-

chaudes auraient, dit-on, eu lieu le 25 et le 20. Dans la soirée de 

ce dernier jour, Diego de Léon, forcé de se replier à cause de l'ar-

rivée de renforts carlistes, aurait battu en retraite sur Puentc-

I la-Reyna. Les carlistes continuent leurs ouvrages de retranche-

! mcnls. 

—Le23 février, un échange de 380 prisonniers carlisles contre 

I un égal nombre de soldats de la reine a eu lieu à Viana. Le co-

I fonel commandant le fort de Bargota, don Janvier Solo, chargé 

j de celte mission , fut très-bien accueilli par les chefs et officiers 

I de la reine. Parmi les prisonniers se trouvaient 17 officiers qui 

I étaient au dépôt de Guembe. 

— Il n'est pas certain que don Carlos puisse déterminer les Bas-

I ques et les Navarrais à l'accompagner au-delà de l'Ebre, et, dans 

J le cas même où ces partisans se décideraient à le suivre dans des 

I expéditions aventureuses, il entrerait en campagne avec des chan-

j ces même moins favorables qu'en 1837. 

I CANADA. 

(Extrait du Patriote de Toronto.) 

Quinze des individus faits prisonniers à bord du schooner 

j l'Ann, capturé par les loyalistes, et qui, suivant le Détroit 

Posl, avaient tous été massacrés, sont arrivés dans notre ville 

I mardi dernier, sous l'escorte d'un détichement de milice , et 
! 1 renfermés dans la prison en attendant leur jugement. Le dis-

• j triet de Londres, que l'on représentait comme le foyer d'une 

I insurreclion et d'un mécontentement général , jouit d'une par-

1 1 faite tranquillité. L'assemblée de notre ville a voté une somme 

i J de cent guinées pour l'achat d'une épée qui doit être offerte à 

! son honorable président , le colonel Mac Nab , et 75 guinéés 

s j pour l'achat d'une seconde épée , dont il sera fait hommage ait 

1 capitaine Drew, de la marine royale, pour sa belle et vaillante 

j conduite lors de la capture du schooner la Caroline. 

(Exlrail de la Gazette de New-Yorck du 10 février.) 

Toronlo. 

Tout est parfaitement tranquille ici. L'élection d'un rcmpla* 

st j çant de Mi David Gibson a lieu en ce moment ; les trois candi-

"e | dais qui se sont mis sur les rangs appartiennent au parliconser-

! vateur. 

I La plus parfaite tranquillité parait régner également sur la 

I frontière du Niagara, et l'affaire de l'Ann a fortement contribué 

er J à tempérer l'enthousiasme des patriotes de celte partie du pays. 

I Nous comptons en ce moment trois régiments de milice bien 

ui i organisés , outre les compagnies de service des 24e, 30e et 83« 

c- J régiments , avec un bon train d'artillerie , des obusièrs et des 

re J mortiers. 

ne I (Extrait du Buffalo Doily Adverliser, du 5 février.) 

u- I Nous apprenons que le général Scott a reçu par un exprès du 

ne I gouverneur Masson et du général Brady, qui se trouvent à-Dé-

ait j troit, des dépêches officielles en date du 2 courant, portant que ■ 

lli I la tranquillité étail entièrement rétablie sur celte frontière et 

I qu'il n'était pas nécessaire de faire partir aucune force pour cette 

I destination. On pensait que les trois compagnies de troupes ré-

t : I gulières envoyées dans cette place à bord du Robert Fullon, et 

un 1 qui étaient arrivées le 27 janvier, suffiraient pour maintenir â 

oir I l'avenir la tranquillité. 

ils J A Malden et dans les environs , le gouverneur a une force ar-

est j mée de 1,500 hommes. 

:ur 1 La nouvelle qui s'est répandue que les patriotes ont traversé 

de I de nouveau le district de l'Ouest et battu les loyalistes auxquels 

Je I ils auraient pris trois pièces de canon , des munitions, etc. , est 

sa j dénuée de fondement, et la personne qui l'a annoncée a voulu 

! je 1 sans doule mystifier les lecteurs de ce journal. 

— On lit dans le Détroit Adverliser du 27 janvier : 

ou- I a Un grand bateau à vapeur qui était en vue de notre port 

I donnait lieu à une foule de conjectures. A son arrivée, nous 

tu , 1 avons vu que c'était le Robert Fullon, venant de Buffalo, en-

rce I voyé par le gouvernement, et portant trois compagnies de tron-

! pes régulières des Etats-Unis, sous le commandement du CO" 
? I lonel Wort. A son passage devant le port de Malden , le Robert 

J Fullon excita beaucoup de mouvement parmi les troupes pa-

I trioles, et au moment où il passait le long de l'île de Bois-

, et j Blanc, il fut hélé, mais on ne chercha pas à l'empêcher de 

I continuer sa route. La partie militaire de celte expédition est 

;ant sous le conmiandeinent du général Brady, de cette ville, qui a 

ime I déjà envoyé une compagnie à Dearbowille et une autre au fort 

J Gratiot. M. Léonard , procureur-général du district de Buffalo,„ 

j et M. Barlon , marchand de ladite ville, ont accompagné l'ex-

ied. I pédi'ion à bord du Fullon. Le schooner la Nouvelle-Angleterre 

j et la Barcelone , sous le commandement du capitaine Homans, 

I sont tout prèls à naviguer sur le lac pour empêcher toute at-

I teinte à la neutralité des Etats-Unis.» 

— Nous lisons dans le Montréal Herald du 3 février, que l'on 

nes
 craignait de nouveaux troubles dans le comté de l'Acadie, où les 

être' Canadiens sont Irès-remuants et inquiètent beaucoup la portion 

J anglaise de la population. 

j Un nombre d'hommes que l'on porte à 200 , tous franco-ca-

n
... J nadiens, ont traversé la ligne, dans la direction de Napiervitle et 

1 d'Odelltown, pour aller renforcer les troupes sous les ordres du 

3 de général Cote. Une force respectable a été stationnée à Laprairie, 

I à St-John et à Chambly, et deux compagnies du 85« régiment 

j se sont portées, le 1er, de Montréal sur Napierville, afin d'em-

I pêcher les rebelles de s'organiser. A. B. Papincau , frère duf pré-

1 sident de la chambre d'assemblée, a été amené à Montréal le 2, 

! et écroué sous l'accusation de haute-trahison. Lord Gesford a 

I fait payer à M- Debartzch, celui-là même que le Herald accuse 

d'être le premier instigateur de la dernière insurrection, la som-

I me do 1,000 liv. sterling, en à-compte surles pertes qu'il a éprou-

I vées dans ses propriétés, situées au village de Saint-Charles. S. S. 

j devait partir de Québec le4, et MM. Stuart et Ryland sont partis 

! le 1er pour Montréal, afin d'être présents , en leur qualité de 

I membres du conseil exécutif, à la prestation du serment de sir 

I John Colborn, comme gouverneur-général. 

Il manquait au progrès des manufactures d'étoffes françaises 

un établissement qui rassemblât avec goût les produits de Lyon, 

Paris, Mulhouse, Saint-Etienne, Rouen et toutes les autres 

villes de fabrique, pour en faire un mode unique de publicité, 

et comme une sorte d'exposition permanente où les fabri-

cants puissent constater les progrès et la variation de la nou-

veauté en toute saison. Cette lacune vient d'êtr.e comblée au 

moyen d'échantillons choisis et expédiés suivant les besoins de 

chacun, et d'un journal essentiellement consacré aux intérêts 

de l'industrie manufacturière. On reçoit des renseignements 

précis sur tous les genres de tissus. soit matières premières fi-

lées, qualités et numéros sur toutes les étoffes nouvelles, soit 

fabrication , dessins, dispositions, nuances , en faveur à Paris. 

Huit échantillons par semaine sont adressés aux abonnés; ils 

donnent la physionomie complète du genre d'articles dans lequel 

ils désirent êlre fixés; les numéros de ces échantillons corres-

pondent à ceux d'un bulletin du journal détaillé et raisonné qui 

vient compléter la série d'observations indispensables aux ma-

nufacturiers. ( Voir les annonces.) 

Décidément, le sirop de Johnson est devenu un agent pré-



cieux dans la pratique journalière des médecins; voici comment 
ils s'expriment : « Depuis bientôt un an que je prescris l'usage 
du sirop de pointes d'asperges, j'en ai fréquemment retiré de 
grands avantages. Je l'ai employé avec succès contre les palpita-
tions avec ou sans lésion organique , les toux nerveuses et 
catarrhales, les hydropisies, eteonire certaines irritations chro-
niques des voies digestives et des voies respiratoires, avec com-
plication de symptômes nerveux, qui avaient résisté à tous les 
autres moyens curatifs. 

» C'est pour moi un véritable plaisir d'attester la réalité de 
ces faits, et de payer à M. Johnson un juste tribut d'éloges pour 
avoir enrichi la matière médicale d'un agent précieux qui, pres-
que toujours utile et jamais nuisible, ne peut être suppléé par 
aucun autre (1). » Signé LEVEILLIÉ , D.-M-P. 

(1) Dépôt à Lyon, chez Vernet, et dans toutes les villes, chez les déno-
silaires. 

Le directeur du JOURNAL DES 

ENFANTS vient de prolonger de 
deux mois le délai qu'il avait ac-
cordé pour souscrire à sa collec-

tion, avec diminution de prix. ] 
Nous prévenons nos lecteurs que 
la souscription sera irrévocable-
ment close le 50 avril. Jusqu'à 
cette époque, les souscripteurs 
ne paieront les cinq volumes 
grand in-8° compactes de la col-
lection et l'année courante du 
journal que 12 fr. 25 c. pour Pa-
ris, et lo fr. pour les départe-
ments; après ce délai, les prix 
seront reportés à 56 fr. pour Pa-
ris, et 45 fr. pour les départe-

ments. S'adresser à Jf. J^Tj 

gérant du Journal des Enï<\ 
rue Louis-le-Grand, 25. 
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 AMEDKE IIOCSSILL^ 

LYON.—IMPRIMERIE DE BOURSYFILS, RUE POTLAn^^" 

Feuille d'Annonces. I 
ANNONCES DE MM. LES NOTAIRES. 

(415) A VENDRE EN GROS OU EN DETAIL 

LE CHATEAU DE BELLESC1ZES, 

Situé en la commune de Chasselay. 

Ce château est composé de vastes bâtiments pour l'habi-

tation, jouissant d'une jolie vue; 

Bâtiments d'exploitation très-beaux et bien disposés; 

Le tout pouvant former plusieurs lots entièrement indé-

pendants, avec salles d'ombrage, charmilles, deux jets 

d'eau, plusieurs fontaines, jardin anglais, beaucoup d'arbres 

à fruits. Tous les bâtiments sont construits en pierre, sans 

pisé; ils sont à quelques pas de l'église, et sont entourés 

d'un ténement de fonds magnifique en prairie de la pre-

mière qualité, laquelle est arrosée à volonté par des fossés 

qui entourent la ville et dépendent de la propriété. 

Celte prairie, ayant façade sur quatre chemins, peut 

former de très-jolis lots pour bâtir ou pour objets d'agré-

ment, au centre du bourg. 

Les autres fonds consistent en terres, prés, vignes et bois. 

Il y a un cheptel en bestiaux. 

La vente sera faite par M. Marnet, mandataire des pro-

priétaires, et par le ministère de M8 Rosier, notaire à Lyon, 

et de Me Joannard, notaire à Chasselay, dans les bâtiments 

du domaine, le dimanche 11 mars 1838. 

On donnera toutes facilités pour les paiements. 

S'adresser, à Lyon, à M« Rosier, notaire, rue Saint-Côme, 

n° 4, dépositaire des litres, ou à M. Marnet, demeurant 

place de la Charité, n» 9; et à Chasselay, à Me Joannard, 

notaire. 

ANNONCES DIVERSES 

(4658) A VENDRE.—Une maison composée de cinq pièces, 

cave et grenier, avec jardin, située à St-Genis-Laval, à cin-

quante pas de la place. 

S'adresser à M. Jaboulay, menuisier, sur la place. 

(6923) À VENDRE pour cause de cessation de commerce. — 

Un joli fonds de café existant depuis quatorze ans, situé sur 

une grande place trés-fréquentée. 

S'adresser à M. David père, place des Terreaux, n» 1. 

(327) A VENDRE pour cause de départ.— Une pharmacie 

nouvellement restaurée et pourvue d'un fort joli labora-

toire. 

S'adresser au cabinet de Me Thébaud, avocat, rue Ecor-

chebœuf, 17. 

(4657) Il a été perdu dimanche, 4 courant, à sept heures 

du soir, dans la rue de la Barre, un schall dit indou, en 

6/4, fond noir. 

Récompense honnête à qui le rapportera au bureau du 

Censeur. 

BATEAM A Ml. 
Service du Rhône» 

Les départs pour VALENCE, AVIGNON, BEAUCAIRE 

et ARLESont lieu, TOUS LES JOURS, à cinq heuresdu matin, 

à dater du 1er mars, de la chaussée Perrache. 

Les bateaux, partant de Lyon les mardi, jeudi et samedi 

de chaque semaine, correspondent directement avec ceux 

d'ARLES à MARSEILLE. (387) 

Le trajet de LYON à AVIGNON se fait en DOUZE heures. 

Les bureaux de la compagnie sont quai de Retz, n« 42. 

~ =55^ 

PAGNERRE, éditeur de la Bibliothèque des Arts et Métiers, rue de Seine, M bis. 

zz:z. LE LIVRE DU PEUPLE. ^ 
PAR F. LA MENNAIS, 

UN JOLI VOLUME IN-32, PAPIER JÉSUS-VÉLIN. —200 PAGES. 

Ouvrages de M. La Mennais. Sous presse : la 22e édition des LETTRES SUR LA 

LES PAROLES D'UN CROYANT, édition populaire, joli vol. LISTE CIVILE ET SUR L'APANAGE , 1 joli vol. in-
i
n

_32, » f. 75 c. 32, papier jésus-véltn,
 1( 

LES MÊMES, belle édition , 1 vol. in-8 , 2 50 CONTES DÉMOCRATIQUES, par M. Altaroche, joli 

DE LA SERVITUDE VOLONTAIRE , 1 vol. in-8, 1 50 vol. in-32, jésus-vélin, j 

ALMANACH POPULAIRE DE FRANCE, 1 vol. in-12, Sous presse : CHANSONS POLITIQUES, par le même, I 
144 pages, 8e édition, » 50 in-32, j 

Ouvrages de M. Cormenin. RÉVOLUTION DE 1830 , par M. Cabet, ancien dé- I 
ÉTUDES SUR LES ORATEURS PARLEMENTAIRES , par Timon , pli te , _. V Ol. in-12, 1 %\ 

6e édition, augmentée , 1 fort vol. in-3l, papier jésus-
 LE

 ™ OUVRAGE, belle ed.tion in-8<> , 3 

vélin , avec 8 portraits , 2 f. » c. Nota.— Pour recevoir franco par la poste, il fautajo j 
DIALOGUES DE MAÎTRE PIERRE , 2 vol. in-18 , A » 75 | par vol. in-8» 1 fr.; in-12, 50 c. ; in-18 et in-32, 23c. j 

0 IMPOSITION n 
JOURNAL 

18ES MAmiFACTIJRES S>E TISSUS ET D'ETOFFES MOUVEIilH 

FORMAT IN-FOLIO, PARAISSANT TOUS LES SAMEDIS. 

Feuille essentiellement consacrée aux intérêt» de toutes les productions nouvelles, expédiant à ses abonnés huit échantillon! , 
par semaine, choisis suivant leur demande, tissus de toute espèce, 

matières premières et filées, etc. 

Prix: pour trois mois, 28 f.; six mois, 54 f.; un an, 104 f. Annonces, 1 f. la ligne. 

Adresser FRANCO toutes demandes, réclamations et annonces à l'administration, galerie Vivienne, 44, à Paris, (i'il 

SIROP DE LAIT D'ANESSE. 
Tout le monde connaît les propriétés du Lait d'Anesse dans les MALADIES DE POITRINE , dans la PULMONIE , les ASTI»! 

TOUX, RHUMES, CATARRHES, OPPRESSIONS, etc. :1a difficulté de se procurer ce précieux remède a décidé les chimistes à conapa*H 

avec ses principes un médicament qui en eût toutes les propriétés. M. Borelly , pharmacien , est, après des essais mullipli» 

parvenu à concentrer dans un sirop toutes les vertus médicatives du Lait d'Anesse, et trois cuillerées de ce sirop étendues du 

un verre d'eau tiède ou d'infusion de fleurs pectorales équivalent à une tasse de ce Lait. Le sirop de M. Borelly peut cire M 
par les enfants à la dose de deux cuillerées, matin et soir.— Le sirop de Lait d'Anesse se vend à la pharmacie de Borelly, plrj 
de la Préfecture, no 13, à Lyon, 4 fr. 50 le flacon, et 2 fr. 25 c. le demi-flacon. — Dépôt chez MM. les pharmaciens Michel,! 

Tarare; Lacroix, à Montbrison ; Dufour, à Arinonay ; Trouillet, à Vienne; Bouteille, à Grenoble , grande rue. W I 
 , — ■ j 

Maux dégorge, enrouements, oppressions, épuisements, palpitations, et toutes les MALADIES DE POITRINE sont ï'^ 

radicalement par l'usage plus ou moins prolongé du SIROP DE STOECHAS D'ARABIE : la hante réputation dont d] 

le dispense de tout éloge.—Prix : 4 fr. et 2 fr. le flacon, à la PHARMACIE PÉUENIN, RUE PALAIS-GRILLET, N° 23, A no 

|MÂÏ"JX DE DENTS guéris par l'Eau du D'O'MÉ ARA,{ 

PREMIER MÉDECIN DE NAPOLÉON A STE-UÉLÈNE. PRIX: t F. 75 C. LE FLACON. 

Cette eau, la seule autorisée par deux brevets et ordonnance royale , est employée maintenant par les prenjitfjl 

decins pour enlever à l'instant les douleurs de dents et détruire la carie (sans être désagréable). — Dépôts dansWfj 

macies de MM. Vernet, place des Terreaux, et André , place des Célestins, à Ljien ; Michel, à Tarare; Balim»< 
lefranche. . (430) 

(4665) A VENDRE. —Beau cheval anglais, âgé de neuf 

ans, pour selle et tilbury. 

S'adresser rue de la Sphère, n°9. 

(4654) A LOUER de suite. — Plusieurs appartements bour-

geois, avec jardin et jouissance de la promenade dans un 

vaste clos garni d'agrément, situés à Villeurbanne, à l'ar-
rivée des omnibus. 

S'adresser à M. Lornage, propriétaire à la Guillotiére, 

rue de la Croix, n«21, ou chez M. Fatin, marchand de verre, 

Port-du-TempIe, n° 46, à Lyon, pour les renseignements 

POUDRE PURGATIVE DU DOCTEUR MEYN1ER, 

Préparée par Michel, pharmacien, rue Pêcherie, à Tarare, 

(Rhône), seul propriétaire de sa formule, employée avec 

succès contre les glaires , pituite , dépôts de lait, jaunisse , 

obstructions du foie , dartres, et contre toutes les maladies 

causées par les humeurs. Prix : 1 fr. 25 c. la boite. 

Seul dépôt pour la ville de Lyon, chez Macors, pharma-

cien, rue St-Jean, n° 30. (187) ; 

ASSURANCES ■ 

JEf Remplacements mUHM?^' 

Le sieur Fillion, demeurant à Lyon, place U
|!S Çj^j 

no 2, au-dessus du café du Mess'iger-des-Dicux, a 

d'informer MM. les pères de famille qu'il assure a u 

vemeirt contre les chances du sort les jeunes\ se 

à faire partit; du contingent de la classe de 183'- i>t 

Le sieur Fillion, qui depuis trente ans s occ ^ 

genre d'opération , dans le département du «
no 

ment , olTi e toutes les garanties possibles. _
 (

j
0
 fa»? 

Il dépose, en sus, la même somme que le P
eI

^
 ( 

i conviendra pour le prix de son assurance , ^ji 

i sommes réunies resteront en dépôt jusqu'à la P
a 

ration de l'assuré. o'Ji['> \ 
S'adresser chez M« Quantin, notaire à Lyon, ' ^ 

cile du sieur Fillion. 


